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Monsieur Jean Sansan KAMBILE,
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Droits de l’Homme
Monsieur le Président du Conseil des Droits de l’Homme ;
Mesdames et Messieurs ;


Au nom de Son Excellence Monsieur Alassane OUATTARA, Président de la République de Côte d’Ivoire, je voudrais, avant tout propos, réitérer les félicitations de mon pays à Monsieur Omar Zniber, pour sa brillante élection à la tête du Conseil des Droits de l’Homme, lui souhaiter plein succès dans l’exercice de son mandat, et l’assurer de la parfaite coopération de la Côte d’Ivoire.

Je voudrais également présenter les compliments de la Côte d’Ivoire aux membres du Groupe de travail et, en particulier, à la Troïka composée de la République du Bénin, de la République d’Indonésie et de la République de Lituanie.

Permettez-moi d’exprimer à leurs représentants la sincère gratitude de toute ma délégation pour leur disponibilité à nous accompagner dans le cadre de cet exercice.



Je voudrais, enfin, saluer les distingués représentants des Gouvernements qui, par leur présence, traduisent leur intérêt pour la progression de l’état des Droits de l’Homme dans mon pays.

Monsieur le Président ;
Mesdames et Messieurs ;

J’ai l’honneur de prendre part aux présentes assises au moment où mon pays se soumet, pour la quatrième fois, à cet important mécanisme du Conseil des Droits de l’Homme qu’est l’Examen Périodique Universel.

Ce mécanisme de l’Organisation des Nations Unies, fondé sur l’évaluation par les pairs, est à saluer parce qu’il est très utile à l’effectivité des Droits de l’Homme dans les pays membres de l’Organisation des Nations Unies. 

C’est pourquoi, le Gouvernement ivoirien n’a ménagé aucun effort pour garantir la mise en œuvre des recommandations issues du troisième cycle de l’Examen Périodique Universel, ainsi que cela ressort du rapport national de la Côte d’Ivoire dont je vous fais, à présent, l’économie. 

Cette présentation du rapport sera suivie des réponses aux questions que certains de nos pairs ont eu la prévenance de nous soumettre à l’avance.

Monsieur le Président ;
Excellences, Mesdames et Messieurs ;

Le rapport national de la Côte d’Ivoire a été élaboré suivant un processus inclusif et continu. Pour le suivi de la mise en œuvre des 222 recommandations acceptées, l’État de Côte d’Ivoire s’est doté, avec la participation de toutes les parties prenantes, d’un plan national d’action des droits de l’Homme, le 23 février 2022, puis a soumis un rapport à mi-parcours.

Monsieur le Président ;
Mesdames et Messieurs ;

La situation des droits de l’Homme en Côte d’Ivoire est marquée par une évolution significative de ses cadres normatif et institutionnel, et de ses politiques publiques.



Relativement à l’évolution du cadre normatif, la Côte d’Ivoire a procédé à la ratification de nombreux instruments juridiques internationaux pertinents. Le processus de ratification est en cours pour les autres.

La Côte d’Ivoire a également procédé à une vaste réforme de son cadre législatif pour le mettre en harmonie avec ses engagements internationaux.

Quant au cadre institutionnel, il s’est enrichi de la mise en place de nouvelles structures nécessaires à la promotion et à la protection des droits de l’Homme, comme le Comité de protection des défenseurs des droits de l’Homme.

Par ailleurs, la Côte d’Ivoire a développé et mis en œuvre différentes politiques publiques, en vue du renforcement du plein exercice des droits de l’Homme. 

Pour ce qui est des actions de promotion et de protection des droits de l’Homme, de nombreuses activités de promotion et de protection des droits de l’Homme ont été réalisées pour garantir l’effectivité des droits de l’Homme consacrés en Côte d’Ivoire.

La Côte d’Ivoire a renforcé sa coopération avec les mécanismes sous-régionaux, régionaux et internationaux des droits de l’Homme, notamment en soumettant des rapports dus aux organes des traités et en coopérant étroitement avec les procédures spéciales des Nations Unies.

Relativement à la mise en œuvre des recommandations acceptées, il convient de souligner que 169 des 222 recommandations acceptées ont été intégralement mises en œuvre, pendant que la mise en œuvre se poursuit pour les 53 autres.

Ainsi, aucune des recommandations acceptées n’a fait l’objet d’une mise en œuvre différée.

Monsieur le Président ;
Excellences, Mesdames et Messieurs ;

S’agissant du respect et de la protection des droits civils et politiques, plus spécifiquement du pouvoir judiciaire et de l’accès à la justice, la mise en œuvre du Plan d’action de politique sectorielle 2016-2020 du Ministère de la Justice et des Droits de l’Homme a permis l’amélioration de l’accès à la justice, notamment à travers la construction de nouvelles infrastructures judiciaires.

L’existence de bureaux locaux d’assistance judiciaire entièrement opérationnels, dans tous les Tribunaux constitue un acquis de cette initiative. 

Quant au respect des délais de garde à vue et de détention préventive, le Code de procédure pénale encadre la garde à vue et la détention en les subordonnant à des conditions strictes. 

Par ailleurs, les lieux de privation de liberté font l’objet de contrôles réguliers, notamment de la part des autorités judiciaires compétentes, ce qui permet de surveiller la régularité des privations de liberté.


La situation des détenus fait également l’objet d’une surveillance quotidienne.

S’agissant de l’interdiction de la torture, le Code pénal ivoirien incrimine désormais la torture en tant qu’infraction autonome, et l’assortit d’une peine criminelle.

Aussi, en vue de la prévention de la torture, les capacités des responsables de l’application des lois sont régulièrement renforcées sur les règles relatives au traitement des personnes gardées à vue ou détenus.

Par ailleurs, le 16 octobre 2024, le Gouvernement a adopté un projet de loi portant création, attributions, organisation et fonctionnement du mécanisme national de prévention de la torture dénommé « Observatoire national de la détention ».

La Côte d’Ivoire avait déjà présenté son rapport initial devant le Comité contre la torture, les 16 et 17 juillet 2024. 


Relativement à la protection des défenseurs des droits de l'Homme, le mécanisme de protection des défenseurs des droits de l’Homme, créé en vertu d’un arrêté interministériel du 10 novembre 2021, est entièrement opérationnel et mène régulièrement ses activités. Un représentant du Conseil National des Droits de l’Homme en est membre.

Dans le cadre de la lutte contre la traite, l’exploitation et le travail des enfants, le Plan d’action national 2019-2021, prorogé jusqu’en décembre 2023, a permis l’amélioration de l’accès des enfants aux services sociaux de base et la réduction de la vulnérabilité socio-économique des familles et des communautés.

Des centres d’accueil pour enfants en difficulté ont ainsi été créés à Bouaké et à Ferkessédougou, avec la vulgarisation d’une application web mobile pour les dénonciations des cas de traite et d’exploitation des enfants.

Dans le cadre de la protection et du respect des droits économiques, sociaux et culturels, les cotisations exceptionnelles prélevées par les Comités de Gestion des Etablissements Scolaires ont été supprimées par un arrêté du 12 octobre 2021.

L’ensemble des mesures prises ont favorisé l’accroissement du nombre d’écoles, de salles de classe et d’enseignants. Sur la période en revue, un total de 27 838 salles de classe ont été construites, avec un accroissement substantiel du nombre d’enseignants, pour faire face au nombre croissant des élèves.


Les ressources affectées à la santé, au développement des services de soins de santé et l’accès à la santé ont connu une nette augmentation. 

Ainsi, entre 2019 et 2024, le budget du Ministère de la Santé, de l’Hygiène Publique et de la Couverture Maladie Universelle est passé de plus de 414 milliards de Francs (694 202 526,97 USD) à plus de 694 milliards de Francs (1 163 726 233,56 USD).

Sur le plan des ressources humaines, le ratio de professionnels de santé prestataires de soins (médecins, infirmiers et sages-femmes) pour 10 000 habitants a augmenté, passant de 9,04 en 2022 à 9,13 en 2023. 

De plus, 69 Établissements Sanitaires de Premier Contact ont été construits et 279 réhabilités et équipés. De même, 20 hôpitaux généraux et 16 maternités ont bénéficié de la réhabilitation et de l’équipement de leur bloc de gynécologie-obstétrique. 

Le nombre d’établissements de santé est passé de 1 334 en 2022 à 1 699 en 2023, répartis dans 495 sous-préfectures sur 510.

Toutes ces actions ont été appuyées par des initiatives en faveur de l’amélioration de l’accès à l’eau potable, aussi bien en milieu urbain qu’en milieu rural.

S’agissant de la lutte contre la mortalité maternelle et infantile, la mise en œuvre du Plan stratégique de la santé de la mère et de l’enfant est effective.

Pour une meilleure protection sociale et la protection des travailleurs, la Couverture Maladie Universelle et le régime social des travailleurs indépendants sont mis en œuvre pour garantir à tous une protection sociale efficace.


La Couverture maladie universelle garantit à toutes les personnes vivant en Côte d’Ivoire, une prise en charge des soins par un régime d'assurance maladie, et pour les personnes dont les revenus sont les plus faibles, le droit à une protection complémentaire et à la dispense d'avance des frais.

La lutte contre la pauvreté figure au rang des priorités du Gouvernement de mon pays, qui poursuit la mise en œuvre du projet "filets sociaux productifs" pour l’autonomisation des personnes assistées. Ainsi, 227 000 ménages bénéficiaires sont couverts par le programme, dont 125 000 dans plus de 1 800 villages en zone rurale.

Soucieuse de l’égal accès à la terre, la Côte d’Ivoire s’est dotée, le 15 juin 2023, d’un Programme national de sécurisation foncière rurale dont la mise en œuvre garantit aux hommes et aux femmes cet accès au foncier rural. 

Grâce à la mise en œuvre des projets de sécurisation foncière et à la réalisation régulière de campagnes de sensibilisation par l’Agence Foncière Rurale, 31 930 certificats fonciers ont été délivrés dont 12% à des femmes.

La Côte d’Ivoire porte une attention particulière au respect de l’égalité de genre et à l’élimination des violences basées sur le genre. 

Relativement à l’égalité entre hommes et femmes, la réforme de l’ensemble des textes usuels a permis de renforcer cette égalité.   

En ce qui concerne la participation des femmes à la direction des affaires publiques et aux fonctions publiques, la loi du 14 octobre 2019 relative à la représentation de la femme dans les assemblées élues constitue une avancée majeure. Elle prescrit un quota minimum de 30% de femmes sur la liste des partis et groupements politiques lors des élections législatives, sénatoriales, régionales et municipales. 

D’ailleurs, l’ordonnance du 08 avril 2020 portant Code électoral prescrit l’irrecevabilité des listes qui ne respectent pas ce quota.

S’agissant de la lutte contre toutes les formes de violences à l’égard des femmes, le Code pénal ivoirien incrimine toutes les formes de violences. 
 
D’ailleurs, ce dispositif légal est complété par la loi du 21 décembre 2021 relative aux mesures de protection de victimes de violences domestiques, de viol et de violences sexuelles autres que domestiques, qui a fait l’objet d’une campagne de vulgarisation auprès des Magistrats, des Médecins, des Officiers de police judiciaire, des organisations de femmes et d’autres organisations non gouvernementales.

Grâce aux efforts du Gouvernement, dans le cadre de la répression des mutilations génitales féminines, leur prévalence a connu une forte régression, passant de 36,7% en 2016 à 21% en 2021 selon des enquêtes nationales récentes.

Par ailleurs, l’âge du mariage est désormais fixé à 18 ans pour l’homme et la femme, sans possibilité de dérogation. En outre, le Code pénal incrimine le mariage précoce et le mariage forcé.

Dans le cadre de la protection des droits des personnes en situation de handicap, un Fonds a été créé par un décret du 15 février 2023 pour leur insertion professionnelle.


En 2022, plus de 3 600 personnes vulnérables ont pu bénéficier d’activités génératrices de revenus, dans le cadre de la mise en œuvre du Programme social du Gouvernement.


La Commission Technique d’Assistance Juridique et de Reclassement Professionnel des personnes en situation de handicap a été créée en 2021. 

Dans le cadre de l’application des Conventions de l’Union Africaine sur l’assistance aux personnes déplacées en Afrique et sur l’apatridie, le Gouvernement a procédé à la construction de 2 580 habitations, dans le Nord du pays, pour accueillir les réfugiés venus du Burkina Faso.

L’Etat de Côte d’Ivoire s’est également doté de la loi du 7 juin 2023 portant Statut de Réfugié.


Relativement à la mise en conformité du Conseil National des Droits de l’Homme avec les exigences des Principes de Paris, celui-ci est classé au statut « A » depuis décembre 2020.

En outre, la Côte d’Ivoire s’est dotée d’une Stratégie nationale de bonne gouvernance et de lutte contre la corruption dont elle assure la mise en œuvre.

En vue de renforcer la lutte contre la corruption, le Pôle Pénal Économique et Financier qui est une juridiction spécialisée, a été créé par une loi du 11 mars 2022.

L’Agence de Gestion et de Recouvrement des Avoirs Criminels a également été créée, depuis le 1er juin 2022. 


Monsieur le Président ;
Excellences, Mesdames et Messieurs ;


Je voudrais indiquer que les mesures de restriction liées à la pandémie de la COVID-19 ont fortement contrarié la réalisation de nombreuses activités.

Par ailleurs, en dépit des efforts du Gouvernement qui ont permis une nette amélioration de l’état des droits de l’Homme, des défis subsistent, notamment au niveau des conditions de détention. Cependant, des dispositions vigoureuses sont en cours pour y faire face, avec la coopération internationale que nous souhaitons vivement, pour une progressivité plus accrue des droits de l’Homme en Côte d’Ivoire.

Je voudrais, à présent, apporter des éléments de réponse à certaines des questions qui nous ont été soumises à l’avance, tout en remerciant l’ensemble des Etats qui ont bien voulu nous adresser des questions.

A l’Allemagne, je voudrais indiquer que, dans la période en revue, 39 avocats ont été admis à exercer la profession d’Avocat, avec la précision que la profession d’Avocat est régie par le Règlement de l’UEMOA relatif à l'harmonisation des règles régissant la profession d'Avocat dans l'espace UEMOA. 

Cette norme communautaire en fait une profession libérale et indépendante, et confie à l’Ordre des Avocats, l’organisation de l’accès à la profession, aussi bien pour l'admission au stage des postulants que pour l'inscription au tableau, l'omission ou la réinscription. 

Néanmoins, le Gouvernement entend contribuer, en concertation avec l’Ordre des Avocats, à toutes les initiatives en faveur de l’effectivité de la protection juridique des populations.

Sur les questions de l’Allemagne et des Etats Unis d’Amérique relatives à la protection des personnes LGBTI contre la discrimination, le Code pénal ivoirien consacre l’interdiction de l’ensemble des motifs de discrimination prohibés en droit international. Toutes les personnes relevant de la juridiction de l’Etat de Côte d’Ivoire bénéficient donc d’une protection adéquate.

Relativement à la question de la préparation des élections de 2025, également abordée par la Grande Bretagne et les Etats Unis d’Amérique, elle se fait de façon continue, depuis quelques années déjà, notamment avec l’organisation des différentes sessions du dialogue politique impliquant toutes les parties prenantes.

La révision de la liste électorale soutenue par des campagnes de sensibilisation figure au nombre des mesures les plus récentes. Le Gouvernement a justement pris des dispositions pour garantir la gratuité de la délivrance des pièces nécessaires pour faciliter l’inscription sur la liste électorale.

S’agissant des personnes en situation de handicap, l’ordonnance du 08 avril 2020 portant révision de la liste électorale comporte des règles visant à leur garantir l’accessibilité du vote, en plus de l’accroissement du nombre de bureaux de vote pour les rapprocher davantage des populations.

S’agissant du taux élevé de la population carcérale, qui a également retenu l’attention de l’Espagne, cette situation est principalement liée aux capacités d’accueil des établissements pénitentiaires qui sont dépassées, parce qu’elles n’ont pas suivi le rythme de croissance de la population.

Pour remédier à cette situation, l’Etat poursuit le processus de réhabilitation et de construction des établissements pénitentiaires. Quatre nouveaux établissements ont déjà été construits. La restructuration de la Maison d’Arrêt et de Correction d’Abidjan a permis d’accroitre de 2571 places ses capacités d’accueil.
 
Combiné avec l’application des mesures alternatives à la détention, l’accroissement des capacités d’accueil des établissements pénitentiaires permettra de mettre le nombre de places disponibles en adéquation avec la population carcérale.

Pour permettre un suivi efficient de la situation carcérale de chaque détenu, un logiciel de gestion des établissements et de l’administration pénitentiaire a été mis en place. Ce mécanisme de veille et d’alerte permet de prévenir les dépassements de délais de détention préventive.

En réponse à la question de la Slovénie sur les mesures prises pour lutter contre l'âgisme, je voudrais indiquer que le Code pénal incrimine explicitement la discrimination fondée sur l’âge. 

Une politique nationale en faveur des personnes âgés est en cours d'élaboration. Cependant, un projet national d'appui aux personnes âgés est mis en œuvre depuis 2017. 

De façon plus spécifique, le niveau des pensions et le panier des prestations ont été améliorés au profit des personnes retraitées.

Telle est l’économie de notre déclaration liminaire.

Je vous remercie de votre aimable attention.
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